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Avant-propos

À en juger par le succès médiatique de l'expression droits de l'homme, nos contemporains seraient prêts à souscrire à l'affirmation qui ouvre la Déclaration française de 1789 : « L'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics… ». Il est vrai que sous cette bannière se trouvent rangées des revendications fort diverses et que certains y révèlent une curieuse aptitude à s'enflammer pour l'application à l'étranger de droits qui semblent bien peu les concerner quand il s'agit de leur propre pays.

Les choses sont loin de s'éclaircir lorsqu'est abordée la dimension juridique du problème : la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 est mal distinguée de la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948. Et rien ne s'arrange si l'on introduit dans le débat la Convention européenne des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ou celui relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ou, a fortiori, l'Acte final d'Helsinki, voire la Convention américaine relative aux droits de l'homme ou la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples.

Cette confusion tendrait-elle seulement à démontrer que la cause des droits de l'homme est indivisible ? Elle apporte en tout cas la preuve que l'interpénétration des ordres juridiques national et international est aujourd'hui réalisée dans les esprits et que l'universalisme philosophique de la Déclaration de 1789 n'est pas resté lettre morte. Il faut d'ailleurs préciser immédiatement que le découpage académique des matières juridiques lui-même n'est pas définitivement fixé : la distinction des libertés publiques, étude du régime juridique des libertés en droit interne, et des droits de l'homme, étude du statut international des libertés, n'est ni générale ni, sans doute, opportune, tandis que la référence aux droits fondamentaux, actuellement très en vogue, insiste trop exclusivement sur les éléments supra-législatifs dont l'efficacité constitue, pour la France, un phénomène récent. Il convient également de préciser que le mot homme sera évidemment pris au sens d'être humain (Mensch en allemand), sans aucune distinction fondée sur le sexe. On choisit cette solution de préférence à celle consistant à parler de droits humains, expression traduite (trop) littéralement de l'anglais human rights.

C'est en un sens technique que sera prise ici l'expression droits de l'homme : il s'agira de s'interroger sur la manière dont le droit international en assure la protection. La branche du droit dont il sera question est, il faut y insister, relativement neuve et eût été littéralement inconcevable avant la seconde moitié du vingtième siècle. Elle suppose en effet une dérogation à un principe de base du droit international classique : celui du droit absolu de l'État à déterminer le sort de ses propres ressortissants. De sorte qu'il n'était pas aisé de transposer sur le plan international l'effort de limitation du pouvoir étatique entrepris dans certains États (essentiellement d'Europe occidentale et d'Amérique) depuis longtemps déjà.

Les stratégies internes tendant à garantir aux individus des droits que la puissance publique s'interdit de remettre en cause sont variées. L'expérience de la Grande-Bretagne est la plus ancienne : pragmatique, elle progresse à la faveur d'affaiblissements momentanés du pouvoir royal, s'attache à la définition de procédures concrètes de garantie et aime à s'appuyer sur des titres historiques réaffirmés. À l'inverse, les colonies insurgées d'Amérique éprouveront le besoin de donner à leur sécession une justification rationnelle à vocation universelle : les auteurs de la Déclaration d'indépendance des États-Unis du 4 juillet 1776 invoquent « le respect dû à l'opinion de l'humanité » et des droits inaliénables procédant directement du Créateur. Parmi ces droits, sont énumérées la vie, la liberté et cette recherche du bonheur qui fera tant rêver. La Déclaration poursuit par une proposition qui est une philosophie de l'État : « Les gouvernements sont établis parmi les hommes pour garantir ces droits et leur juste pouvoir émane du consentement des gouvernés. »

Les constituants français de 1789 reprendront cette démarche : prétendant fonder en raison l'œuvre qu'ils entreprennent, ils l'inaugurent par une Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dont l'intitulé même désigne une prétention à l'universel. Lorsque l'article 16 du texte dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution », la proposition est censée valoir pour le monde entier.

Les États-Unis d'Amérique et la France avaient également insisté sur l'importance d'une constitution écrite pour assurer la limitation du pouvoir. Les principes de distribution du pouvoir et les droits essentiels reconnus aux individus doivent être inscrits dans un document solennel qui s'imposera aux gouvernants, quels qu'ils soient. Sommet de la hiérarchie interne des normes juridiques, la constitution produit ce que Claude Lefort a appelé « une désintrication du droit et du pouvoir » (Essais sur le politique, Seuil, 1986, p. 43) : elle assujettit les détenteurs de l'autorité politique au respect d'une loi qui leur est extérieure.

On comprend alors que l'idée d'inscrire les droits à protéger à l'extérieur de l'ordre juridique interne et au-dessus de lui, c'est-à-dire dans les normes du droit international, ne fait qu'accomplir le mouvement amorcé à la fin du dix-huitième siècle. Suite aux faillites spectaculaires des constitutions libérales face aux totalitarismes en Italie, en Allemagne puis en France, la technique juridique a recherché des garanties d'un niveau supérieur, que seul l'ordre juridique international était à même de fournir. S'y ajoutait la mise en place d'une sanction des droits également située à ce niveau, de manière à parachever cette extériorité du droit au pouvoir dont on a vu le caractère essentiel.

Il convient de préciser qu'on n'envisagera pas dans cet ouvrage la question considérable du statut des droits de l'homme au sein de l'Union européenne. Quoique la protection mise en œuvre soit, dans ce cas également, supranationale, elle concerne des compétences mises en commun par les États membres dans une perspective fédérative, le but étant que leur assujettissement au respect des libertés fondamentales ne subisse aucune régression du fait de ce transfert. La logique est ici plus proche d'une protection nationale, comme l'atteste la volonté, que la Cour de justice de l'Union européenne a contrecarrée par son avis 2/13, de permettre l'adhésion de l'Union européenne à la Convention européenne des droits de l'homme, en l'assimilant à un État, nonobstant sa nature singulière.

La genèse de la tentative de constituer une protection internationale des droits de l'homme demande à être retracée, avant que soit interrogée la nature de l'universalisme dont se réclame la doctrine des droits de l'homme. On pourra ensuite étudier les droits garantis et les mécanismes de leur garantie.

Lire aussi

– La déclaration des droits de l'homme et du citoyen, présentée par Stéphane Rials, Hachette, coll. « Pluriel », 1988.

– Pour une approche critique et savante de la notion de droits de l'homme : Michel Villey, Le droit et les droits de l'homme, PUF, coll. « Questions », 1983.



Chapitre 1

L'internationalisation progressive des droits de l'homme

La structure de la société internationale classique rendait impossible la consécration des droits de l'homme par des normes internationales. Il faut en effet rappeler que plusieurs des principales puissances répudiaient la démocratie libérale et la philo­sophie qui la soutient. Lorsque certains États s'engagent dans des expéditions militaires destinées à réagir aux massacres que l'Empire ottoman perpétrait, les considérations d'équilibre des forces en Europe l'emportent toujours sur la volonté de répondre à l'émotion de l'opinion publique. En témoigne le traité de Londres du 6 juillet 1827, par lequel la Grande-Bretagne, la France et la Russie décident – tardivement – d'intervenir en Grèce : les intérêts du commerce sont mis en avant et l'initiative commune est justifiée « autant par un sentiment d'humanité que par l'intérêt du repos de l'Europe ». L'intervention d'humanité ne se relèvera jamais de cette ambiguïté : au cours du dix-neuvième siècle, elle s'exercera toujours à l'encontre de nations extra-européennes, volontiers qualifiées de barbares. Sa licéité, au demeurant, restera toujours douteuse, en raison de l'atteinte grave qu'elle porte aux principes d'égalité et de souveraineté des États qui sont à la base du droit international. Il reste donc admis que le droit international n'a pas vocation à régir les relations entre l'État et les personnes ayant sa nationalité.

Au contraire, la condition des étrangers se trouvant sur le territoire d'un État est régie par un corps de règles coutumières, désignées sous le nom de « standard minimum ». Ces règles sont relativement imprécises quant à leur contenu et quant à leur champ d'application : déduites de la pratique des pays « civilisés », elles seront imposées à l'ensemble de la planète, de manière à offrir aux entrepreneurs, commerçants et hommes d'affaires de l'Europe de l'Ouest et de l'Amérique du Nord un minimum de garanties lorsqu'ils seront appelés à séjourner dans des États étrangers. Elles comprennent l'inviolabilité de la personne et du domicile, la liberté de conscience, le droit de s'adresser aux tribunaux de l'État et le droit de ne pas être dépossédé de ses biens. La reconnaissance de ces droits est d'autant plus remarquable que les étrangers en bénéficient alors même qu'ils seraient refusés aux nationaux de l'État considéré. Bien entendu, des conventions bilatérales peuvent toujours venir améliorer la condition des étrangers, qu'il s'agisse de leur admission sur le territoire de l'État ou des droits qu'ils sont susceptibles d'exercer sur ce territoire. La garantie de ces droits repose sur la faculté reconnue à l'État dont l'étranger a la nationalité de prendre fait et cause pour son ressortissant en exerçant à son profit la protection diplomatique. Celle-ci emporte internationalisation du litige et, en conséquence, médiatisation par l'État de l'individu lésé.

Une place à part doit également être faite au « droit humanitaire », qui vise à conférer une protection aux victimes des conflits armés. Sous l'impulsion d'Henri Dunant est adoptée, le 22 août 1864, la première Convention de Genève destinée à améliorer le sort des militaires blessés dans les armées en campagne, œuvre qui sera complétée par des textes assurant la protection d'autres catégories de victimes (civils, prisonniers de guerre). Là encore, il s'agit d'obligations qui concernent des ressortissants d'autres États.

La fin de la Première Guerre mondiale sera l'occasion d'une première avancée décisive du droit international dans le domaine de ce que l'on n'appelle pas encore la protection des droits de l'homme. Ce résultat est dû tout à la fois à une confiance idéaliste en le rôle du droit pour assurer la paix mondiale et à des considérations extrêmement pragmatiques. Le cas des minorités est particulièrement caractéristique.

Section 1

La protection des minorités

Les auteurs du traité de Versailles ont voulu remodeler la carte de l'Europe centrale et orientale, en réduisant à l'extrême le territoire des États vaincus, en particulier de l'Empire austro-hongrois, et en donnant satisfaction à des aspirations nationales depuis longtemps brimées. Ce redécoupage territorial était cependant porteur de risques considérables, en raison du regroupement dans les nouveaux États de populations hétérogènes quant à leur culture, leur langue, leur religion, leurs origines ethniques. L'opération chirurgicale à laquelle on s'était livré comportait donc des risques d'affrontements que l'on a voulu prévenir en mettant en place un système de protection des minorités, de manière à éviter que l'État dans lequel serait incluse une minorité n'abuse de ses pouvoirs au détriment de celle-ci. L'annexe du traité de Versailles précise que l'État tchécoslovaque (art. 86) et la Pologne (art. 93) acceptent « en en agréant l'insertion dans un traité avec les principales puissances alliées et associées, les dispositions que ces puissances jugeront nécessaires pour protéger les intérêts des habitants qui diffèrent de la majorité de la population par la race, la langue ou la religion ».

Ces dispositions seront mises en œuvre par le traité concernant la reconnaissance de l'indépendance de la Pologne et la protection des minorités signé à Versailles le 28 juin 1919 et par le traité concernant la reconnaissance de l'indépendance de la Tchécoslovaquie et la protection des minorités signé à Saint-Germain-en-Laye le 10 septembre 1919. Ces traités posent d'abord le principe d'égalité de tous les citoyens de ces pays devant la loi, indiquant par là que l'appartenance à une minorité ne doit jamais conduire à une situation diminuée quant à la jouissance des droits civiques, politiques ou autres. Ils s'attachent ensuite à conférer aux membres des minorités des droits spécifiques, destinés à assurer la sauvegarde de leur particularisme au sein de l'État nouveau : libre usage de la langue dans les relations privées, la pratique de la religion, la presse ou les réunions publiques ; facilités appropriées données pour l'usage de cette langue devant les tribunaux ; droit de créer des institutions charitables, religieuses ou sociales, des écoles et autres établissements d'éducation, avec libre usage de la langue et de la religion ; droit à un enseignement public dans la langue minoritaire dans les villes et districts où réside une proportion considérable des minorités considérées ; droit à bénéficier d'une part équitable des fonds publics affectés à l'éducation, la religion ou la charité dans ces mêmes villes et districts.

Le traité de Saint-Germain impose de surcroît à la Tchéco­slovaquie de conférer une autonomie maximale au territoire des Ruthènes au sud des Carpathes, doté d'une diète autonome compétente en matière de langue, d'instruction et de religion, de choisir autant que possible les fonctionnaires exerçant en Ruthénie parmi les habitants de ce territoire et de garantir à la Ruthénie une représentation équitable dans l'assemblée nationale. La nouveauté radicale de ces traités réside en ce qu'ils imposent aux États considérés des obligations à l'égard de leurs propres ressortissants. De surcroît, il est expressément prévu que toutes ces dispositions bénéficieront d'une garantie internationale : leur modification suppose l'accord de la majorité du Conseil de la Société des Nations, ce Conseil pourra être saisi par l'un de ses membres d'une violation ou d'un danger de violation des obligations contractées et adresser à l'État des instructions sur la conduite à tenir. Enfin, la Cour permanente de justice internationale reçoit compétence pour trancher, à la demande d'un membre du Conseil ou d'une des principales puissances alliées, tout différend concernant l'application de ces dispositions.

On peut donc voir dans ces traités l'ébauche de ce que sera la protection internationale des droits de l'homme : tant les droits que leur sanction innovent par rapport au droit international classique. Ce système sera repris dans les traités de paix avec les États vaincus : Autriche (traité de Saint-Germain-en-Laye du 10 sept. 1919), Bulgarie (traité de Neuilly du 27 nov. 1919), Hongrie (traité de Trianon du 4 juin 1920) et Turquie (traité de Lausanne du 24 juill. 1923) et dans des traités conclus avec des États dont le territoire s'était accru à la faveur du conflit : Royaume des Serbes, Croates et Slovènes constitué autour de l'ancienne Serbie (traité de Saint-Germain-en-Laye du 10 sept. 1919), Roumanie (traité de Paris du 9 déc. 1919) et Grèce (traité de Sèvres du 10 août 1920).

L'application de ces dispositions a permis, dans un premier temps, d'inaugurer des procédures promises à un bel avenir : il a été admis que les membres des minorités s'estimant brimés pouvaient adresser des pétitions au Conseil de la Société des Nations. Ces pétitions étaient instruites par des comités spécialisés (150 furent constitués entre 1921 et 1929) qui demandaient des explications aux États concernés et s'efforçaient discrètement de parvenir à une solution, sous la menace de rendre publique la question en la soumettant au Conseil et à la Cour. L'affaiblissement de l'autorité du Conseil devait avoir raison de cette expérience, d'autant que les États soumis à des contraintes acceptaient mal d'être tenus en suspicion et de devoir subir des limitations de souveraineté, alors pourtant qu'ils n'étaient pas les seuls à connaître des problèmes de minorités. La timidité du Conseil, qui saisira très rarement la Cour permanente, puis le détournement de ce système de protection par l'Allemagne nazie scelleront l'échec de cette tentative.

Le régime appliqué en 1919 aux anciennes colonies allemandes et aux territoires naguère intégrés à l'Empire ottoman témoigne de préoccupations identiques : les puissances mandataires, investies d'une « mission sacrée de civilisation », s'engagent à favoriser l'accès de ces populations à l'indépendance et, en attendant, sont tenues de leur assurer la jouissance de certains droits, sous le contrôle du Conseil de la Société des Nations. Celui-ci a constitué une Commission permanente des mandats chargée d'examiner les rapports des États mandataires et, à partir de 1923, de recevoir des pétitions individuelles (transmises, il est vrai, par l'intermédiaire des États). L'institution a connu plus de succès que la précédente, en raison de l'attitude ferme de la Commission des mandats et du Conseil et de l'intervention de l'Assemblée, souvent très critique. Ce dispositif a survécu à la disparition de la Société des Nations, sous la forme du régime international de tutelle prévu au chapitre XII de la Charte des Nations unies.

La même remarque peut être faite au sujet d'une autre innovation du traité de Versailles.

Section 2

L'Organisation internationale du travail

La partie XIII du traité de Versailles adjoint à la Société des Nations une organisation du travail chargée d'assurer la protection des travailleurs. Le Préambule aux dispositions relatives à cette organisation indique « que la Société des Nations a pour but d'établir la paix universelle et qu'une telle paix ne peut être fondée que sur la base de la justice sociale » et relève que la misère induite par les conditions de travail provoque « un tel mécontentement que la paix et l'harmonie universelles sont mises en danger ». Le lien établi entre le maintien de la paix et un statut équitable accordé aux travailleurs signifie la prise de conscience du fait que la sphère internationale ne peut demeurer indifférente au sort des individus dans les différents États.

La création de l'Organisation marque aussi l'abandon du monopole réservé aux appareils étatiques dans les relations internationales : la Conférence générale des représentants des membres est composée de quatre représentants de chacun des États, deux délégués du gouvernement, un représentant des employeurs et un représentant des travailleurs. Or, le droit de vote s'exerce individuellement sur toutes les questions soumises aux délibérations de la Conférence, qui statue à la majorité des deux tiers, notamment sur des propositions de recommandation ou de convention internationale visant à améliorer les conditions de travail. Les États s'obligent à soumettre, dans un délai qui est en principe d'un an, la recommandation ou le projet de convention aux autorités nationales compétentes pour lui donner effet ou en autoriser la ratification. Les États qui ratifient les conventions élaborées au sein de l'organisation s'obligent à présenter un rapport annuel sur les mesures prises pour en assurer l'exécution. L'autre innovation fondamentale concerne la sanction des obligations contractées par les États : le Bureau international du travail, organe permanent de l'organisation, peut être saisi d'une réclamation par une organisation professionnelle ouvrière ou patronale et d'une plainte par un État membre également partie à la convention concernée ou par un délégué à la Conférence. L'originalité de la réclamation est de permettre à une personne privée de déclencher un mécanisme international obligeant, si le Conseil d'administration l'estime utile, le gouvernement mis en cause à s'expliquer et exposant ce dernier à une publication de la réclamation et de la réponse fournie, sur décision du Conseil d'administration. Quant à la plainte, elle peut conduire le Conseil d'administration à provoquer la formation d'une commission d'enquête (le Conseil peut également en prendre d'office l'initiative) qui consignera dans un rapport les constatations de fait auxquelles elle sera parvenue et les recommandations qu'elle estimera utiles (celles-ci peuvent comporter des sanctions économiques). Les gouvernements intéressés peuvent faire appel de ce rapport devant la Cour permanente de justice internationale.

Ce système, qui sera repris par la Constitution de l'Organisation internationale du travail du 9 octobre 1946 et qui est toujours en vigueur, est donc profondément novateur : des obligations internationales assumées par les États à l'égard de leurs propres ressortissants sont assorties d'un mécanisme international de sanctions qui fait place aux individus. La Charte des Nations unies ira jusqu'au bout de l'idée que la paix internationale est liée au sort fait aux êtres humains dans l'ordre interne.

Section 3

La Charte des Nations unies

Les initiatives brutales du Japon impérialiste, de l'Italie fasciste et de l'Allemagne nazie auront raison rapidement des mécanismes fragiles de la Société des Nations. Les horreurs perpétrées par ces régimes suscitèrent des réactions visant à en prévenir efficacement le retour, ce qui explique la relance, à l'issue de la Seconde Guerre mondiale, de l'idée d'une organisation internationale chargée d'assurer la paix mondiale. D'une manière très caractéristique, le Préambule de la Charte des Nations unies du 26 juin 1945 mentionne, aussitôt après la volonté d'éviter le retour de la guerre, la foi des auteurs du texte « dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des droits des hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites ». Cette affirmation traduit une volonté de tirer les leçons de la terrible expérience que l'on venait de vivre : il est clair, désormais, que des régimes politiques qui bafouent les droits de l'homme finissent tôt ou tard par menacer la paix internationale et qu'on ne peut donc sauvegarder celle-ci qu'en assurant une protection des droits de l'homme.

Les buts des Nations unies définis par l'article 1er de la Charte confirment cette approche : après le maintien de la paix et le développement des relations amicales entre les nations est mentionnée la réalisation de la coopération internationale « en résolvant les problèmes internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion ». Cette première consécration générale des droits de l'homme dans un traité international fondamental inaugure leur essor, en les plaçant au cœur même des missions conférées à l'organisation universelle.

Les organes compétents pour concrétiser l'action des Nations unies en la matière sont essentiellement l'Assemblée générale et le Conseil économique et social. La compétence générale de l'Assemblée statuée par l'article 10 est précisée à l'article 13 qui charge cette dernière de provoquer des études et de faire des recommandations en vue de « faciliter pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, la jouissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales ». L'article 62, § 2, de son côté, indique que le Conseil économique et social « peut faire des recommandations en vue d'assurer le respect effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous », tandis que l'article 68 prévoit expressément l'institution par le Conseil d'une commission pour le progrès des droits de l'homme. Le Conseil économique et social peut également préparer, en vue de les soumettre à l'Assemblée générale, des projets de convention sur les questions relevant de sa compétence et convoquer des conférences internationales sur ces mêmes questions.

Les pouvoirs reconnus à l'Organisation en matière de droits de l'homme restent assez modestes : études, recommandations, projets semblent épuiser les possibilités qui lui sont ouvertes. Le chapitre IX de la Charte, intitulé « Coopération économique et sociale internationale » conforte cette impression. L'article 55 rappelle que les Nations unies favoriseront le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous en vue de « créer les conditions de stabilité et de bien-être nécessaires pour assurer entre les nations des relations pacifiques et amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité des droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes », ce qui revient à préciser que l'action de l'Organisation en la matière doit s'inscrire dans le cadre de l'égalité souveraine des États. En vertu de l'article 56, les États membres « s'engagent, en vue d'atteindre les buts énoncés à l'article 55, à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec l'Organisation ». Coopération est bien le maître mot pour caractériser la mission assignée à l'Organisation, ce qui explique l'inclusion dans le chapitre IX de l'article 60, qui indique que l'Assemblée générale et, sous son autorité, le Conseil économique et social sont chargés de remplir les fonctions de l'Organisation énoncées à l'article 55.

Cette lecture minimaliste de la Charte paraît trouver un renfort dans le célèbre article 2, § 7, qui statue : « Aucune disposition de la présente Charte n'autorise les Nations unies à intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d'un État ni n'oblige les membres à soumettre les affaires de ce genre à une procédure de règlement aux termes de la présente Charte », ceci sans préjudice de l'application du chapitre VII relatif aux pouvoirs du Conseil de sécurité en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix ou d'acte d'agression.

Que déduire de cette apparente contradiction entre l'internationalisation des droits garantis à l'individu contre l'État et le rappel du droit de l'État à régler souverainement ses affaires intérieures ? Une première thèse aboutit en réalité à ruiner les virtualités contenues dans la proclamation de l'importance attachée par les Nations unies au respect des droits de l'homme. Elle ne voit dans cette mention de la Charte qu'une déclaration d'intention à valeur programmatoire et s'appuie sur l'article 2, § 7, pour dénier toute portée contraignante à la mention des droits de l'homme. Spécialement, en présence d'un cas concret de violation, même massive, des droits de l'homme, cette thèse refuse aux Nations unies toute compétence pour évoquer la question et a fortiori pour réagir de quelque manière que ce soit.

Mais à cette interprétation restrictive s'oppose une vision plus dynamique, dont d'éminents internationalistes se feront très vite les champions (v. ainsi H. Lauterpacht, « The International Protection of Human Rights », Rec. des cours de l'Académie de droit international, t. 70, 1947, p. 1). Celle-ci met en particulier l'accent sur le fait qu'une affaire ne saurait être considérée comme relevant essentiellement de la compétence nationale d'un État, à partir du moment où elle se rattache à une matière régie par le droit international. En insistant sur l'importance des droits de l'homme, la Charte oblige alors les États parties, en vertu de leur propre consentement à être liés, à les respecter et à accepter que l'Organisation puisse examiner l'effectivité de l'engagement pris. La référence de la Charte aux droits de l'homme et le lien établi entre maintien de la paix et respect de ces droits peuvent ici déployer tous leurs effets : la matière est bien internationalisée, elle rentre dans les compétences de l'Organisation, ce qui permet aux organes des Nations unies d'exercer les différents pouvoirs que leur reconnaît la Charte.

Dès 1946, le Conseil de sécurité et l'Assemblée générale adoptèrent des positions paraissant consacrer l'interprétation la plus favorable à l'internationalisation des droits de l'homme : une résolution condamna le régime franquiste en Espagne et appela à une prompte restauration de la démocratie et des libertés essentielles dans ce pays, une autre accepta d'examiner une plainte de l'Inde contre l'Afrique du Sud relative aux discriminations subies par des Indiens dans ce dernier pays, en relevant notamment l'obligation d'un traitement conforme aux exigences de la Charte.

Mais à vrai dire, l'attitude des différents organes des Nations unies sur cette question n'a cessé d'osciller entre une vision restrictive de leurs pouvoirs, privilégiant l'article 2, § 7, et une vision dynamique. Les considérations politiques ont toujours été déterminantes : au Conseil de sécurité, le veto d'un des cinq membres permanents a fait et continue de faire souvent obstacle à l'évocation de la situation des droits de l'homme dans certains États, tandis qu'à l'Assemblée générale, la « majorité automatique » détenue depuis les années 1960 par les États du tiers-monde s'avérait particulièrement sélective dans ses indignations… Depuis l'effondrement du communisme, l'activité des Nations unies a été relancée, en cette matière comme en d'autres, étant entendu que les effets de la politique de puissance continuent de se faire sentir, comme le cas de la Syrie suffit à le montrer. La résolution 688 du Conseil de sécurité du 5 avril 1991, indique que celui-ci « Condamne la répression des populations civiles irakiennes dans de nombreuses parties de l'Irak, y compris très récemment dans les zones de peuplement kurde, qui a pour conséquence de menacer la paix et la sécurité internationales dans la région, exige que l'Irak, pour contribuer à éliminer la menace à la paix et à la sécurité internationales dans la région, mette fin sans délai à cette répression et, dans ce contexte, exprime l'espoir qu'un large dialogue s'instaurera en vue d'assurer le respect des droits de l'homme et des droits politiques de tous les citoyens irakiens ». Les mesures décidées à propos de la situation sur le territoire de l'ex-Yougoslavie, au Rwanda, à Haïti ou en Afghanistan ont confirmé qu'une violation massive des droits de l'homme peut s'analyser en une menace contre la paix justifiant l'intervention du Conseil de sécurité (v. G. Cohen-Jonathan, « Le Conseil de sécurité et les droits de l'homme », Mélanges Jacques Schwob, Bruylant, 1997, p. 19), pourvu qu'existe une volonté suffisamment partagée de réagir à des exactions en cours.

Une étape capitale dans l'activité des Nations unies en matière de droits de l'homme fut constituée par la rédaction d'une Déclaration universelle des droits de l'homme. Celle-ci fut adoptée par la réso­lution 217 (III) de l'Assemblée générale des Nations unies le 10 décembre 1948. Elle permit de préciser davantage les choses et de dresser un catalogue de ces droits dont l'Organisation mondiale entendait assurer la promotion, établissant, juste avant que la guerre froide ne s'accentue, une habile synthèse entre les conceptions concurrentes des deux blocs (droits de l'individu contre l'État versus amélioration des conditions concrètes d'existence). Cette Déclaration, dont le retentissement moral fut immédiatement considérable, est le premier texte de droit international contenant une liste de droits reconnus aux individus en général, dans la lignée des huit premiers amendements à la Constitution des États-Unis et de la Déclaration française des droits de l'homme et du citoyen. Elle est, à plusieurs titres, inaugurale, en dépit du caractère très limité de sa portée juridique.

Section 4

De la Déclaration universelle aux Pactes internationaux de 1966

Juridiquement, la Déclaration universelle n'est qu'une résolution de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations unies, soit un acte dépourvu de caractère obligatoire, à l'inverse d'un traité international qui oblige les États qui le ratifient ou y adhèrent. La Commission des droits de l'homme, à l'origine du texte, avait souhaité aboutir rapidement à l'adoption d'un document énonçant les droits de l'homme, ce qui, l'avenir devait en apporter la confirmation, eût été impossible pour un instrument contraignant.

Le Préambule de la Déclaration réaffirme le lien entre la protection de la personne humaine et le maintien de la paix, rappelle que les États membres « se sont engagés à assurer, en coopération avec l'Organisation des Nations unies, le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales » et indique « qu'une conception commune de ces droits et libertés est de la plus haute importance pour remplir cet engagement ». Mais la Déclaration est proclamée par l'Assemblée générale « comme l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette Déclaration constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par des mesures progressives d'ordre national et international, la reconnaissance et l'application universelles et effectives, tant parmi les populations des États membres eux-mêmes que parmi celles des territoires placés sous leur juridiction ». Idéal à atteindre par tous les États dans un futur indéterminé, la Déclaration ne fait que marquer le point de départ de l'effort national et international qui devra permettre d'arriver, un jour, à la réalisation du programme qu'elle contient.

Le texte de la Déclaration préfigure cependant de manière admirable ce futur des droits de l'homme : tant sa formulation que sa logique seront reprises par les traités internationaux à venir concernant les droits de l'homme. Quoique dépourvu par lui-même de valeur contraignante, il constituera une base précieuse permettant aux divers organes de l'Organisation des Nations unies de développer leur action de protection des droits de l'homme : c'est dire qu'il fixe de manière décisive le « droit interne de l'Organisation » en la matière.

Mais pour ses promoteurs, la Déclaration universelle n'était que le début d'un processus, d'un effort devant déboucher sur l'élaboration d'un traité international. L'entreprise fut longue, en raison de la diversité des conceptions que la Déclaration était parvenue à tenir en suspens : les États occidentaux considèrent comme primordiale la définition de droits donnés aux individus à l'encontre du pouvoir, tandis que les États socialistes regardaient ces droits comme illusoires et insistaient sur la proclamation de droits collectifs et de droits économiques et sociaux. Durant plus de quinze ans, cette opposition empêcha l'œuvre conventionnelle d'aboutir. Elle se solda finalement par la dualité des instruments ouverts à la ratification ou à l'adhésion des États : la résolution 2200 (XXI) de l'Assemblée générale (16 déc. 1966) comporte en annexe un Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et un Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ainsi qu'un protocole facultatif se rapportant à ce dernier. L'Assemblée générale « exprime l'espoir que les États signeront et ratifieront lesdits Pactes », en plaçant ces textes sous le signe de la coopération internationale en matière de droits de l'homme prévue par les articles 1er, 55 et 56 de la Charte et dans le prolongement de la Déclaration universelle de 1948.

Les deux Pactes comportent une première partie commune, composée d'un seul article, où se trouve affirmé le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes qui comporte le droit de déterminer librement leur statut politique, d'assurer librement leur développement économique, social et culturel et de disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles. L'insertion de telles dispositions dans les Pactes constitue une concession faite par les États occidentaux aux États socialistes et du tiers-monde et a l'inconvénient de mettre l'accent sur l'autonomie des sociétés politiques au seuil d'un texte destiné à en assurer la limitation.

La deuxième partie du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels s'ouvre par un article qui énonce : « Chacun des États parties au présent Pacte s'engage à agir, tant par son effort propre que par l'assistance et la coopération internationales, notamment sur les plans économique et technique, au maximum de ses ressources disponibles, en vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en particulier l'adoption de mesures législatives. » On touche là aux limites que comporte la proclamation de droits de ce type à l'échelle universelle : destinés à s'appliquer à des pays profondément hétérogènes quant au niveau de leur développement économique, ces droits ne peuvent qu'être affectés d'une forte relativité (« progressivement »), ce que confirme le dernier paragraphe de l'article, qui porte que les pays en voie de développement « peuvent déterminer dans quelle mesure ils garantissent les droits économiques reconnus dans le présent Pacte à des non-ressortissants ». Cela explique que le système destiné à garantir la mise en œuvre des droits énoncés s'analyse essentiellement en des rapports présentés par les États sur les mesures adoptées et les progrès réalisés. Ces rapports sont transmis au Conseil économique et social, qui peut les renvoyer à la Commission des droits de l'homme constituée en son sein aux fins d'étude et de recommandation. Pour améliorer tant soit peu ce dispositif, le Conseil économique et social a ensuite créé un Comité des droits économiques, sociaux et culturels, constitué d'experts indépendants, qui est chargé de soumettre à une discussion contradictoire les rapports remis par les États.

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques revêt un caractère contraignant plus marqué, ce qu'atteste bien son article 2. Les États s'engagent à prendre « les arrangements devant permettre l'adoption de telles mesures d'ordre législatif ou autre propres à donner effet aux droits reconnus dans le présent Pacte qui ne seraient pas déjà en vigueur » et à garantir un recours utile au profit de toute personne qui aura été victime d'une violation d'un droit reconnu. On est donc en présence de dispositions dont on considère que la réglementation juridique des États parties devrait déjà y satisfaire et dont la sanction juridictionnelle peut être immédiate dans l'ordre interne. Le Pacte s'attache également à encadrer la limitation que les libertés qu'il consacre pourront subir lors de circonstances exceptionnelles. La procédure de contrôle organisée par le Pacte va également plus loin que dans le cas précédent : un Comité des droits de l'homme est créé, qui peut demander aux États des rapports sur les mesures prises pour rendre effectifs les droits garantis et présenter toutes observations aux États. Surtout, le Comité peut se voir reconnaître par les États compétence pour connaître de communications émanant d'un autre État et dénonçant des violations de leurs obligations. Faute de solution amiable, un rapport est dressé par le Comité qui, si les États intéressés en sont d'accord, pourra désigner une commission de conciliation. Ce dispositif est sensiblement renforcé par le protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Les États y souscrivant reconnaissent la compétence du Comité des droits de l'homme pour recevoir et examiner des communications émanant de particuliers. Le Comité soumet la contestation à un débat contradictoire puis fait part de ses constatations. Certes, la volonté des États continue ici de jouer un rôle déterminant et le processus international, qu'il soit déclenché par un État ou par un particulier, ne peut déboucher sur le prononcé d'un acte juridictionnel – le refus de créer une cour mondiale des droits de l'homme est constant. Il n'en reste pas moins que le mécanisme mis en place oblige l'État à s'expliquer devant une instance internationale indépendante dont l'autorité doit conduire à l'acceptation d'une solution respectueuse des droits inscrits dans le Pacte.

Ainsi se trouve achevé le mouvement commencé avec la Déclaration universelle : deux traités imposent à présent aux États qui les ont ratifiés le respect des droits qu'ils énumèrent et ce, sous un contrôle international qui va aussi loin que le permettent tant la nature des droits consacrés que le niveau universel où l'on se situe. À côté de ces textes généraux, l'Organisation des Nations unies a aussi servi de cadre à de nombreuses conventions multilatérales dont l'objet est d'assurer la protection de tel ou tel aspect particulier des droits de l'homme.

Section 5

Les conventions particulières au niveau universel

Elles sont extrêmement nombreuses, tant avant qu'après l'adoption des Pactes. Leur détermination pose d'ailleurs le problème des limites de la matière : ainsi, les conventions constitutives d'institutions spécialisées comme l'Organisation mondiale de la santé (OMS), l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) ou l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) peuvent-elles être rattachées au souci de promouvoir respectivement le droit à la santé, le droit à l'éducation, à la culture et au bénéfice du progrès scientifique et au droit d'être à l'abri de la faim, tous reconnus dans le Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Pour légitime que soit ce rattachement, il risque cependant de conduire, de fil en aiguille, à l'étude du droit international tout entier.

À s'en tenir même à une conception plus étroite des droits de l'homme, les conventions intervenues sous les auspices des Nations unies sont nombreuses et on ne peut ici qu'en mentionner les plus caractéristiques. La première, adoptée la veille de la Déclaration universelle, le 9 décembre 1948, est la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. Il est évidemment hautement symbolique que les Nations unies aient voulu commencer par la condamnation de ce qui représente la négation la plus délibérée et la plus massive des droits de l'homme, au lendemain de la victoire sur le régime nazi et ses complices. La Convention proclame que le génocide « est un crime du droit des gens, en contradiction avec l'esprit et les fins des Nations unies et que le monde civilisé condamne ». Ce crime doit être prévenu et, le cas échéant, puni. L'aspect préventif de la Convention se limite à la possibilité de saisir les organes compétents de l'Organisation et à l'effet dissuasif attendu de son dispositif répressif. Celui-ci réside essentiellement dans la punition des coupables, gouvernants, fonctionnaires ou particuliers : la législation des États parties doit y pourvoir, afin qu'elle puisse s'effectuer devant les tribunaux de l'État sur le territoire duquel l'acte a été commis ou devant une juridiction pénale internationale dont la création était envisagée. On sait que la tentative d'en instaurer une pour punir les auteurs de génocide, de crimes contre l'humanité et de crimes de guerre n'a progressé que depuis peu : instauration, à chaque fois par une résolution du Conseil de sécurité prise sur le fondement du chapitre VII de la Charte, d'un tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (1993) et d'un tribunal pénal international pour le Rwanda (1994) et surtout adoption à Rome, le 18 juillet 1998, du texte d'un traité portant création d'une Cour pénale internationale. Le traité est entré en vigueur le 1er juillet 2002. Il comporte des clauses destinées à rassurer les États et à leur permettre d'accepter progressivement la nouvelle institution (faculté, en particulier, d'exclure les crimes de guerre de la compétence du tribunal pendant une période de sept ans suivant l'entrée en vigueur du traité). Les précédents historiques constitués par les tribunaux de Nuremberg et de Tokyo trouvent donc enfin un prolongement tenant compte de la persistance d'actes barbares perpétrés en de nombreux points de la planète par les détenteurs du pouvoir politique. Le lien entre cette institution et les droits de l'homme est clair : la perspective d'avoir à répondre de ses crimes, si besoin devant une juridiction internationale, doit dissuader de perpétrer les actes les plus gravement attentatoires aux droits de l'homme. La réticence des grandes puissances envers la Cour limite fortement son champ d'activité. L'accusation, souvent faite, de s'intéresser exclusivement au continent africain n'est que le reflet de cette réalité.

Il faut également mentionner deux conventions destinées à lutter contre certaines discriminations, dont la perpétuation constitue la négation de l'égale dignité de tout être humain, qui est à la base de la philosophie des droits de l'homme. Le 21 décembre 1965, l'Assemblée générale adopte le texte de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Son Préambule affirme avec force que « Toute doctrine de supériorité fondée sur la différenciation entre les races est scientifiquement fausse, moralement condamnable et socialement injuste et dangereuse », que « rien ne saurait justifier, où que ce soit, la discrimination raciale, ni en théorie ni en pratique » et que « l'existence de barrières raciales est incompatible avec les idéals de toute société humaine ». Y figure également la mention du lien existant entre l'objet de la convention et le maintien de la paix internationale. Le texte proscrit « toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine nationale ou ethnique, qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique », étant précisé d'une part que les différences tenant à la qualité de ressortissant ou de non ressortissant d'un État sont placées hors du champ d'application de la Convention et d'autre part que les « discriminations positives », destinées à réaliser l'égalité au profit des membres de groupes actuellement défavorisés, sont admises, voire recommandées, à certaines conditions. Ce ne sont pas seulement des mesures négatives qui sont exigées des États (s'abstenir de toute pratique discriminatoire et expurger leur législation de toute mesure discriminatoire), mais également des mesures positives : incriminer la diffusion d'idées racistes et l'incitation à la discrimination raciale, œuvrer pour que l'enseignement et l'information combattent les préjugés et inculquent les valeurs d'égalité. Le respect de ces dispositions est assuré par un Comité pour l'élimination de la discrimination raciale formé d'experts indépendants. Ses pouvoirs s'inspirent étroitement du système mis en place au sein de l'Organisation internationale du travail, avec possibilité pour les États parties d'accepter la compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications individuelles, après épuisement des voies de recours internes. À ce jour, 58 États ont accepté un tel mécanisme, qui n'a cependant amené le Comité à statuer que sur de très rares communications (15). Quant aux communications étatiques, elles n'ont guère été utilisées à ce jour. C'est dire que l'essentiel de l'action du Comité porte sur l'examen des rapports que les États sont tenus de lui adresser régulièrement. Le rapport annuel que le Comité adresse à l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations unies est l'occasion de dresser un bilan de l'application de la Convention et de présenter des suggestions et recommandations. Depuis 1993, le Comité s'est particulièrement préoccupé de la prévention des discriminations raciales, notamment de la mise en place de mesures d'alerte rapide et d'intervention d'urgence (v. R. de Gouttes, « La convention internationale et le Comité des Nations unies sur l'élimination de la discrimination raciale », RTDH 1996, p. 515). Il émet également des recommandations générales.

Quant à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes ouverte à la signature le 1er mars 1980, elle entend lutter contre les discriminations dont continuent de souffrir les femmes. Obligation est faite aux États parties de consacrer solennellement dans leur droit interne le principe de l'égalité entre les hommes et les femmes, d'interdire toute mesure discriminatoire à l'égard des femmes et de promouvoir une éducation soucieuse d'éradiquer les préjugés s'opposant à l'accession des femmes à l'égalité. Les États parties s'engagent également à assurer aux femmes un statut politique, économique, social et civil pleinement équivalent à celui bénéficiant aux hommes. Là encore est institué un contrôle international, confié à un Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes. La compétence de ce dernier est toutefois restreinte : il reçoit les rapports des États décrivant les mesures prises pour appliquer le traité, en rend compte chaque année à l'Assemblée générale et ne se voit reconnaître que la possibilité de formuler des suggestions et des recommandations générales sur la base des rapports et des renseignements reçus des États. Il n'a pas hésité cependant à s'affranchir de ce cadre : le rapport annuel mentionne, pour chaque État dont le cas a été examiné, les points positifs et négatifs qui ont été relevés. Aux termes d'un protocole facultatif adopté en 1999 et entré en vigueur en décembre 2000, a été mis en place, dans le cadre de cette convention également, un système de communications individuelles, accepté par 80 États.

Il convient enfin de mentionner deux conventions plus récentes, caractéristiques du désir de l'Organisation mondiale d'assurer, conformément à la Charte, le développement des droits de l'homme. La perspective dynamique que comporte cet objectif a d'abord conduit à l'adoption, le 10 décembre 1984, d'une Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. C'est que la prohibition résultant de l'article 7 du Pacte relatif aux droits civils et politiques n'est pas apparue suffisante, compte tenu de la généralisation inquiétante de la pratique de la torture dans le monde. La Convention s'inscrit donc dans une perspective d'enrichissement de la protection conférée à certains droits de l'homme par les instruments internationaux. Après une définition minutieuse des pratiques visées, la Convention met à la charge des États parties des obligations négatives (empêcher la perpétration d'actes de torture sur leur territoire et ce, quelles que soient les circonstances ; s'abstenir d'extrader ou de refouler une personne vers un autre État où il y a des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être soumise à la torture) et des obligations positives (incriminer les actes de torture, se mettre en mesure d'en juger les auteurs, développer l'entraide judiciaire avec les autres États, assurer une formation appropriée des personnels en charge des détenus pour rendre impossible l'usage de la torture, assurer une surveillance adéquate des fonctionnaires concernés et, en cas d'échec de ces précautions, la protection et l'indemnisation des victimes). Là encore est instituée une instance spécialisée, le Comité contre la torture, qui reçoit des rapports de la part des États parties et qui peut déclencher une enquête, qui reste confidentielle, à l'égard d'un État suspecté de pratiquer systématiquement la torture. Mais le consentement de l'État peut permettre d'élargir les pouvoirs du Comité : celui-ci pourra alors être saisi soit par un autre État, soit par un particulier, mais son intervention ne débouchera que sur un rapport ou des constatations adressés aux parties. Le système accorde donc une confiance qu'il est permis de juger excessive dans les vertus de la diplomatie secrète, mais il présente du moins l'avantage de permettre l'interposition d'une instance tierce dans des affaires où elle est essentielle. Un Protocole à cette convention institue un sous-comité habilité à visiter les lieux de détention des États parties, tout en préservant la confidentialité des observations faites à la suite de ces visites, et impose la mise en place d'organismes nationaux disposant de prérogatives similaires.

Plus novatrice encore est la Convention relative aux droits de l'enfant, adoptée par l'Assemblée générale le 20 novembre 1989, qui s'attache à la protection d'une catégorie de personnes jusque-là peu envisagée en tant que telle par les conventions internationales (à l'exception de l'article 24 du Pacte sur les droits civils et politiques) et particulièrement vulnérable. La Convention pose des principes spécifiques et d'abord celui qui commande que l'intérêt supérieur de l'enfant soit une considération primordiale dans toutes les décisions le concernant. À côté de la simple réaffirmation, en faveur de l'enfant, de droits déjà reconnus par des traités antérieurs (droits à la vie, à la liberté d'expression, au respect de la vie privée…) figurent des prescriptions destinées à régler l'utilisation de ces droits par des mineurs (droit pour les parents ou les représentants légaux de l'enfant de guider celui-ci dans l'exercice de son droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, par exemple) et des droits spécifiques (droit de l'enfant à n'être séparé contre son gré de ses parents que si son intérêt supérieur l'exige, vocation de l'enfant à s'établir dans l'État où résident ses parents, droit de l'enfant à une protection spéciale s'il vient à être séparé de sa famille ou s'il est physiquement ou mentalement handicapé, encadrement de l'adoption, droit de l'enfant à une éducation adéquate et à des loisirs suffisants, protection contre toutes les formes d'exploitation…). Un Comité des droits de l'enfant est institué, mais son rôle est nettement moins développé que celui des organismes similaires évoqués précédemment : le Comité reçoit des rapports périodiques des États, peut demander des renseignements complémentaires et rédige un rapport destiné à l'Assemblée générale. Il peut également correspondre avec d'autres organes de l'Organisation des Nations unies et faire des recommandations et suggestions d'ordre général.

On relèvera que les comités mis en place pour contrôler l'application de ces conventions des Nations unies n'ont pas hésité à s'affranchir des dispositions limitant leurs pouvoirs, au nom d'une meilleure protection des droits de l'homme. D'autres conventions destinées à assurer la protection de personnes dont la situation vulnérable a paru appeler une protection spécifique, ont été adoptées au sein de l'Organisation des Nations unies : Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (1990), Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (2006), Convention relative aux droits des personnes handicapées (2006).

Malgré ces efforts importants pour assurer la protection des droits de l'homme sur le plan universel, c'est des entreprises régionales de garantie, essentiellement sur les continents européen et américain, qu'est venue l'impulsion la plus décisive.

Section 6

L'approfondissement régional de la protection des droits de l'homme

À l'issue de la Seconde Guerre mondiale, l'Europe en ruines cherche à échapper au cauchemar totalitaire – au nazisme vaincu, mais aussi au stalinisme qui venait d'étendre son emprise à l'est du continent. La simple proclamation de principes par la Déclaration universelle des droits de l'homme ne pouvait ici être tenue pour suffisante. C'est la création du Conseil de l'Europe, issu d'une volonté largement partagée d'organiser politiquement l'association des États démocratiques d'Europe occidentale, qui sera l'occasion d'une avancée spectaculaire dans la garantie internationale des droits de l'homme : il y allait, pour les États intéressés, de leur identité même et de leur désir d'assumer la part la plus noble de leur histoire. Le Préambule du statut du Conseil de l'Europe du 5 mai 1949 insiste sur le fait que les États contractants sont « inébranlablement attachés aux valeurs spirituelles et morales qui sont le patrimoine commun de leurs peuples et qui sont à l'origine des principes de liberté individuelle, de liberté politique et de prééminence du droit, sur lesquels se fonde toute démocratie véritable ». De son côté, l'article 1er énonce le but du Conseil de l'Europe, de la manière suivante : « réaliser une union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès économique et social » et précise que « ce but sera poursuivi au moyen des organes du Conseil, par l'examen des questions d'intérêt commun, par la conclusion d'accords et par l'adoption d'une action commune dans les domaines économique, social, culturel, scientifique, juridique et administratif, ainsi que par la sauvegarde et le développement des droits de l'homme et des libertés fondamentales ». C'est précisément dans ce dernier domaine que ce vaste programme trouvera sa plus rapide et marquante réalisation. D'autres dispositions du Statut indiquent bien l'importance particulière attachée à la question des droits de l'homme, essentiellement l'article 3 : « Tout membre du Conseil de l'Europe reconnaît le principe de la prééminence du droit et le principe en vertu duquel toute personne placée sous sa juridiction doit jouir des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Il s'engage à collaborer sincèrement et activement à la poursuite du but défini au chapitre premier. » La capacité et la volonté de se conformer à cet engagement conditionnent l'adhésion au Conseil de l'Europe (la politique d'élargissement à l'Est du Conseil a été marquée par un examen attentif du caractère libéral et démocratique du droit de l'État postulant, mais surtout par le parti de faire confiance à la volonté, là où la capacité apparaîtrait insuffisante…) et l'acquisition de la qualité de membre associé, de même que l'État « qui enfreint gravement les dispositions de l'article 3 peut être suspendu de son droit de représentation et invité par le Comité des ministres à se retirer », voire exclu du Conseil. Celui-ci constitue donc bien une association des États libéraux d'Europe, cette homogénéité politique expliquant qu'il a été possible de parvenir dans des délais extrêmement rapides à la rédaction d'un traité à la fois précis sur la définition et l'étendue des droits consacrés et hardi quant aux mécanismes destinés à en assurer la mise en œuvre.

La Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, habituellement désignée en France sous le nom de Convention européenne des droits de l'homme, a été signée à Rome le 4 novembre 1950. Les États signataires se réfèrent, dans le Préambule, à la Déclaration universelle des droits de l'homme, qu'ils rapprochent du but du Conseil de l'Europe pour conclure qu'ils sont « résolus, en tant que gouvernements d'États européens animés d'un même esprit et possédant un patrimoine commun d'idéal et de traditions politiques, de respect de la liberté et de prééminence du droit, à prendre les premières mesures propres à assurer la garantie collective de certains droits énoncés dans la Déclaration universelle ». Le propos est donc clair : il s'agit pour l'Europe de montrer l'exemple en réalisant à l'échelon régional ce qui pourra faire figure de modèle pour la protection internationale des droits de l'homme.

De fait, la Convention reste, aujourd'hui encore, admirable aussi bien pour la définition des droits reconnus que pour les solutions qu'elle adopte quant au contrôle international du respect des engagements étatiques. Sur ce dernier point en particulier, la Convention innove en mettant en place un ensemble institutionnel comprenant une Commission européenne des droits de l'homme et une Cour européenne des droits de l'homme, établies toutes deux à Strasbourg, siège du Conseil de l'Europe. La Commission peut être saisie par tout État partie à la Convention de tout manquement qu'il croira pouvoir être imputé à un autre État partie ; de plus – innovation radicale au regard des principes du droit international classique – l'État peut accepter par une déclaration spéciale que la Commission puisse être saisie d'une requête « par toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers, qui se prétend victime d'une violation (…) des droits reconnus dans la présente Convention ». La Commission a pour mission de filtrer les requêtes individuelles, puis d'établir les faits après une phase contradictoire qui peut comporter une enquête et de concilier les intéressés. À défaut d'un règlement amiable, la Commission rédige un rapport à l'intention du Comité des ministres du Conseil de l'Europe, doté d'un pouvoir de décision. Mais celui-ci n'aura pas lieu de s'exercer si, dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport, la Cour est saisie du litige par la Commission ou l'un des États intéressés, et ceci à condition que l'État mis en cause ait accepté la juridiction obligatoire de la Cour en ce qui le concerne. C'est le second aspect révolutionnaire du mécanisme mis en place par la Convention : sous réserve du consentement spécial de l'État, les litiges nés de la Convention pourront être tranchés par un acte juridictionnel international. Si l'on combine ce trait avec le droit d'agir reconnu à l'individu devant la Commission, on relève que, pour la première fois, des États reconnaissent aux particuliers la faculté de saisir une instance internationale d'un litige dirigé contre l'un d'eux (qui plus est, dans la plupart des cas, contre l'État dont ces particuliers ont la nationalité), avec la perspective de voir ce litige finalement réglé par une juridiction internationale. Or, l'acceptation progressive du droit de recours individuel et de la compétence de la Cour par tous les États parties à la Convention a donné à ces innovations toute leur effectivité et a ensuite permis d'inscrire dans le texte même de la Convention le droit de recours individuel et la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour.

La Convention européenne a été complétée par des protocoles additionnels. Les premier, quatrième, sixième, septième, douzième et treizième protocoles enrichissent la liste des droits reconnus. Les deuxième, troisième, cinquième, huitième, neuvième et dixième protocoles apportaient des modifications au système institutionnel de contrôle, aujourd'hui caduques du fait de l'entrée en vigueur, le 1er novembre 1998, du onzième protocole, incorporé au corps même de la Convention, instituant une Cour unique qui se substitue à la Commission et à l'ancienne Cour (v. infra). Le quatorzième protocole, entré en vigueur le 1er juin 2010, est également incorporé au texte même de la Convention – la version de celle-ci actuellement en vigueur résulte donc de ce dernier protocole. Un seizième protocole vient d'entrer en vigueur à l'égard de ceux des États parties – dont la France – qui l'ont ratifié et permet la saisine pour avis de la Cour européenne des droits de l'homme à l'initiative des juridictions suprêmes de ces États (pour la France, la Cour de cassation, le Conseil d'État et le Conseil constitutionnel). Un quinzième protocole, non encore entré en vigueur, apporte des modifications mineures au système conventionnel actuel.

D'autres conventions intervenues dans le cadre du Conseil de l'Europe doivent encore être mentionnées. La première est la Charte sociale européenne, signée à Turin le 18 octobre 1961, qui complète la Convention européenne des droits de l'homme par la reconnaissance de droits économiques et sociaux. Le 3 mai 1996 a été adopté le texte d'une charte sociale européenne révisée qui intègre des additions intervenues entre-temps. En ce qui concerne les droits consacrés, certains sont privilégiés (les États contractants doivent en accepter au moins les deux tiers) : droit au travail, droit syndical, droit de négociation collective, droit des enfants et des adolescents à la protection, droit à la sécurité sociale, droit à l'assistance sociale et médicale, droit de la famille à une protection sociale, juridique et économique, droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l'assistance, droit à l'égalité de chances et de traitement en matière d'emploi et de profession, sans discrimination fondée sur le sexe. Les autres droits peuvent être acceptés discrétionnairement par les États, mais chacun d'eux doit avoir accepté au moins 16 articles (sur 31) ou 63 paragraphes numérotés (sur 86). La nature de ces droits, que les États parties s'engagent à reconnaître (alors qu'ils reconnaissent, purement et simplement, les droits civils inscrits dans la Convention européenne) a été considérée comme excluant le recours individuel et le contrôle juridictionnel. Mais le système des rapports (biennaux pour les dispositions acceptées de la Charte, à la demande du Comité des ministres pour les autres) n'a cessé de gagner en exigence, tant sur les points examinés que sur les remarques faites par un Comité d'experts indépendants à présent intitulé Comité européen des droits sociaux. En 1998, est entré en vigueur un protocole additionnel prévoyant un système de réclamations collectives, ouvert aux organisations internationales d'employeurs et de travailleurs, à certaines organisations internationales non gouvernementales et aux organisations nationales représentatives d'employeurs et de travailleurs. Une jurisprudence dynamique du Comité s'est constituée, qui reprend et développe, sur le plan contentieux, les principes que les cycles de contrôle des rapports nationaux avaient permis de dégager.

La deuxième convention dont on voudrait dire quelques mots est la Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants du 26 novembre 1987. La comparaison avec la Convention des Nations unies de 1984 est éloquente quant au caractère contraignant des modes de contrôle que l'homogénéité politique des États parties permet de réaliser dans un cadre régional. La prohibition de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants résultant déjà de l'article 3 de la Convention européenne, l'objet de la Convention examinée est d'instituer un Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants autorisé à visiter tout lieu où des personnes sont privées de liberté par une autorité publique. Outre des visites périodiques, le Comité peut organiser toute autre visite lui paraissant exigée par les circonstances. Sous réserve d'une notification préalable au gouvernement concerné de son intention d'effectuer une visite, le Comité bénéficie d'une liberté de déplacement complète, les objections que peut faire ce gouvernement étant très limitées et d'effet temporaire. Le Comité peut s'entretenir sans témoin avec les personnes privées de liberté. Ces visites donnent lieu à l'établissement d'un rapport comportant des recommandations, qui est communiqué à l'État concerné. Le refus de coopération ou de prise en compte des recommandations peut donner lieu à une déclaration publique du Comité, sur décision prise à la majorité des deux tiers de ses membres. C'est donc sur la dissuasion que repose le système européen : l'éventualité de visites doit prévenir les risques de mauvais traitements, la menace d'une déclaration publique, du plus mauvais effet vis-à-vis de l'opinion, doit inciter à faciliter la tâche du Comité et à suivre ses recommandations. L'acceptation même d'un tel mécanisme, qui impose à l'État un regard extérieur au cœur même de son appareil répressif, témoigne d'un haut degré d'intégration dans une communauté de valeurs (cf. pour la France les rapports, peu flatteurs…, établis par le Comité en dernier lieu en 2017 après des visites faites en 2015 – une nouvelle visite est programmée pour 2019).

On mentionnera encore les efforts du Conseil de l'Europe en matière de droits des minorités nationales (Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du 5 novembre 1992, Convention-cadre pour la protection des minorités nationales du 1er févr. 1995 – fidèle à sa tradition, et en dépit de débats récurrents, la France n'a ratifié aucun de ces deux traités), de droits de l'enfant (Convention européenne sur l'exercice des droits des enfants du 25 janv. 1996), de bioéthique (Convention sur la protection des droits de l'homme et de la dignité de l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine du 4 avr. 1997 et trois protocoles additionnels à cette dernière, dont l'un portant interdiction du clonage de l'être humain du 12 janv. 1998) et de lutte contre les violences faites aux femmes (Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique, signée à Istanbul le 12 avril 2011, ratifiée par la France en 2014).

À défaut d'une homogénéité suffisante entre les États concernés, la référence régulièrement faite aux droits de l'homme dans les documents établis à l'issue des travaux de la Conférence (devenue Organisation au terme du sommet de Budapest en décembre 1994) pour la sécurité et la coopération en Europe (regroupant sans aucune condition tous les États d'Europe de l'Ouest et de l'Est, le Canada et les États-Unis) apparaît en retrait. Il n'est nullement fortuit que ces déclarations n'ont revêtu, à ce jour, aucun caractère contraignant (il ne s'agit pas de traités internationaux) et que, jusqu'en 1991, le respect des principes posés a été laissé à l'entière discrétion des États. Il est cependant important de noter que l'impact moral de l'Acte final d'Helsinki signé en 1975 a été considérable à l'intérieur des pays d'Europe de l'Est qui en méconnaissaient pourtant massivement les exigences : le mouvement lancé en URSS par Andrei Sakharov s'appuyait explicitement sur l'Acte d'Helsinki, dont il réclamait le respect, de manière à retourner contre le régime le cynisme dont il avait fait preuve en souscrivant de tels engagements. Aujourd'hui, les documents élaborés suite aux réunions sur la dimension humaine de la CSCE valent essentiellement comme témoignages de la volonté des pays libérés du totalitarisme de mettre en place des régimes respectueux des droits de l'homme et des principes du libéralisme politique et comme définition des implications d'un tel engagement, notamment sur le terrain des droits des minorités et de l'État de droit. On assiste depuis à une institutionnalisation de l'OSCE, qui s'est reconnu le pouvoir de prendre des mesures politiques même sans le consentement de l'État intéressé en cas de violation « flagrante, grave et persistante » des engagements pris en matière de droits de l'homme, de démocratie et d'État de droit (Prague, 1992) et dotée d'un haut-commissaire pour les minorités nationales chargé de déclencher une alerte rapide et d'engager une action rapide lorsqu'un problème de minorités nationales risque de dégénérer en conflit aigu. L'Organisation assume diverses missions susceptibles de renforcer la réalisation des objectifs qu'on a mentionnés (surveillance d'élections, observation de l'application d'accords de paix, etc.) et se heurte souvent au refus des États concernés de tenir compte des conclusions auxquelles parviennent les observateurs indépendants, voire d'accepter leur présence sur leur territoire.

Enfin, le fonctionnement de l'Union européenne la conduit à faire une part sans cesse croissante aux droits de l'homme comme dimension propre de son action tant interne qu'externe. Mais, comme on l'a vu, la question ici soulevée cesse de relever du présent ouvrage, dans la mesure où elle concerne une entité largement assimilable à un État : le respect des droits de l'homme par l'Union se pose désormais en des termes substantiellement, sinon formellement constitutionnels.

C'est sur le continent américain que l'expérience européenne trouve son équivalent le plus proche. Il faut d'ailleurs noter que les premiers efforts américains en matière de droits de l'homme précédent ceux de l'Europe. Ainsi, le Préambule de la Charte de l'Organisation des États américains (OEA) du 30 avril 1948 énonce « que la mission historique de l'Amérique est d'offrir à l'homme une terre de liberté et un milieu favorable au plein développement de sa personnalité et à la réalisation de ses justes aspirations » et proclame la volonté de consolider « dans ce continent et dans le cadre des institutions démocratiques un régime de liberté individuelle et de justice basé sur le respect des droits fondamentaux de l'homme ». Quant à l'article 5 j de la Charte, il porte que « les États américains proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe ». Adoptée peu de temps après, le 2 mai 1948, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme précède également la Déclaration universelle. Elle fait suivre l'énoncé, très laconique, de droits par la définition de devoirs de l'homme envers ses semblables et envers la société. Alors même que ce document était dépourvu de caractère contraignant, son adoption dans le cadre d'une organisation internationale a permis de mettre en place un système de contrôle international du respect des droits proclamés : par une résolution de 1959, l'Organisation des États américains crée une Commission interaméricaine des droits de l'homme, chargée de promouvoir le respect des droits de l'homme tels que définis par la Déclaration de 1948. La Commission a pleinement utilisé le pouvoir de recommandation qui lui était reconnu pour enquêter en vue d'établir des rapports sur la situation dans des États déterminés et, à cette fin, tenir compte des réclamations individuelles qui lui étaient adressées. Cette pratique de la Commission a été entérinée en 1965 et cette dernière a été autorisée à examiner des pétitions individuelles dénonçant la violation des droits jugés prioritaires au sein de la Déclaration.

Ces données expliquent que la Convention américaine relative aux droits de l'homme signée à San José de Costa Rica le 22 novembre 1969 a pu utiliser une institution préexistante, de sorte que la Commission interaméricaine se trouve exercer des attributions à deux titres distincts : en vertu des mesures institutionnelles prises dans le cadre de l'Organisation des États américains (et à l'égard de tous les États membres de l'Organisation) et en vertu des dispositions de la Convention de 1969 (à l'égard, cette fois-ci, des seuls États parties à cette convention). Intéressante est la justification, dans le Préambule de la Convention, d'une protection des droits de l'homme au niveau international : « Les droits fondamentaux de l'homme ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine, ce qui justifie une protection internationale, d'ordre conventionnel, secondant ou complétant celle que procure le droit interne des États américains ». La Convention définit, avec beaucoup de précision, des droits civils et politiques, mais se borne à poser le principe d'un développement progressif des droits économiques, sociaux et culturels (un protocole additionnel portant sur les droits économiques, sociaux et culturels n'est pas encore entré en vigueur). Le mécanisme de garantie qui est mis en place utilise l'acquis institutionnel mentionné plus haut, en le complétant par un organe juridictionnel inspiré du modèle européen. Dans le cadre de la Convention, la Commission interaméricaine des droits de l'homme peut toujours être saisie de pétitions individuelles (solution plus hardie que celle adoptée à l'origine dans la Convention européenne), elle peut également être saisie d'une communication étatique, à condition que l'État mis en cause ait accepté la compétence de la Commission pour recevoir de tels recours. La Commission dispose d'un pouvoir d'instruction et favorise le règlement amiable des affaires. À défaut d'un tel règlement, elle rédige un rapport exposant les faits constatés, ainsi que ses conclusions. La remise de ce rapport aux États intéressés ouvre un délai de 3 mois, au terme duquel la Commission pourra, si la Cour n'est pas saisie, formuler des recommandations et fixer un délai dans lequel l'État devra prendre les mesures qui lui incombent pour remédier à la situation considérée. À l'expiration de ce délai, la Commission décidera si l'État s'est bien conformé à ses obligations et s'il échet de publier le rapport. On voit que ce système vise à permettre une solution du litige par des voies diplomatiques, sous la menace de porter l'affaire à la connaissance de l'opinion publique en cas de mauvaise volonté de l'État. Mais il peut également y avoir saisine de la Cour interaméricaine des droits de l'homme par la Commission ou par un État partie, à condition que l'État y ait consenti par une déclaration spéciale. La Cour tranche le litige qui lui est soumis et peut éventuellement signaler à l'Assemblée générale de l'Organisation des États américains les cas d'inexécution de ses arrêts. Par ailleurs, la Cour dispose de compétences consultatives extrêmement vastes, à la disposition de tous les États membres de l'Organisation, sur l'interprétation de la Convention « ou de tout autre traité concernant la protection des droits de l'homme dans les États américains ». Un État membre peut également solliciter un avis de la Cour sur la compatibilité de l'une de ses lois avec les instruments internationaux précités. Dans son activité contentieuse et dans vingt-quatre avis, la Cour interaméricaine a adopté une approche extrêmement dynamique des droits de l'homme. Deux protocoles, l'un relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, l'autre à l'abolition de la peine de mort, ont été adoptés. On mentionnera également la Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre les femmes de 1994.

Par rapport à ces réalisations, l'œuvre de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), devenue l'Union africaine, paraît singulièrement timide. La Charte de l'unité africaine, signée le 25 mai 1963 à Addis-Abeba, réaffirme pourtant l'adhésion de ses auteurs aux principes de la Déclaration universelle des droits de l'homme, tandis que l'article II fait figurer parmi les objectifs de l'Organisation « Favoriser la coopération internationale, en tenant dûment compte de la Charte des Nations unies et de la Déclaration universelle des droits de l'homme ». Mais ce n'est qu'en 1981 que fut adoptée par l'Organisation une Charte africaine des droits de l'homme et des peuples. Celle-ci reprend l'énoncé des libertés individuelles classiques, tout en les assortissant d'importantes possibilités de limitation, et insiste sur un certain nombre de droits collectifs : droits à l'autodétermination, à la libre disposition des richesses et ressources naturelles, au développement, à la paix et à un environnement satisfaisant notamment. Particulièrement significative est la mention, inédite dans une convention internationale, des devoirs de l'individu « envers la famille et la société, envers l'État et les autres collectivités légalement reconnues et envers la communauté internationale » (art. 27). En 2003 a été adopté le Protocole de Maputo relatif aux droits des femmes en Afrique. Quant au mécanisme de garantie mis en place à l'origine, il était loin de présenter le caractère contraignant de ceux institués en Europe et en Amérique, notamment en ce qu'aucun organe juridictionnel n'était créé. Un protocole de 1998 portant création d'une Cour africaine des droits de l'homme et des peuples est entré en vigueur en 2004 et a été ratifié par trente États, sur les cinquante-cinq que compte l'Union africaine, huit États seulement ayant accepté la saisine directe de la Cour par les citoyens. Depuis 2006, la Cour a rendu plus d'une centaine d'arrêts. Elle se heurte cependant à une absence de respect de beaucoup de ses décisions et à une insuffisance de ses ressources humaines et financières.

Quant à la Charte arabe des droits de l'homme du 15 septembre 1994, elle est entrée en vigueur en 2008. Si la liste des droits qu'elle proclame est large et si les restrictions aux droits font l'objet d'un encadrement strict, aucun droit de recours individuel ou étatique n'est prévu, pas plus qu'une instance juridictionnelle. Le Comité d'experts des droits de l'homme, formé de personnalités indépendantes, peut examiner les rapports que les États sont tenus de lui adresser tous les trois ans et en solliciter. Le cadre régional n'est donc pas en l'espèce, l'occasion d'un renforcement de la rigueur des mécanismes destinés à assurer le respect des droits de l'homme.

Au terme de cette revue rapide des principaux instruments internationaux de protection des droits de l'homme, on voit combien est grande leur diversité, ainsi que l'hétérogénéité des solutions institutionnelles adoptées pour assurer la garantie de ces droits.

Lire aussi

– Texte des principales conventions, in Code de droit international des droits de l'homme, par O. de Schutter, F. Tulkens et S. van Drooghenbroeck, Bruylant et Maklu, 4e éd., 2014.

– La protection des droits de l'homme et l'évolution du droit international, Colloque de Strasbourg de la Société française pour le droit international, Pédone, 1998.
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